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Jugement du TGI de Nanterre du 31 janvier 2000

Les 3 Suisses France, La Redoute et autres
c/ SARL Axinet Communication et autres

Vu l'assignation en re fe re  du 21 janvier 2000
de livre e par les socie te s Les Trois Suisses
France et 3.S.H. Helline a la socie te  Axinet
Communication, Eric G., Je ro me G., Francine
G., par laquelle il est demande  sur le fondement
des articles L. 713-5 du code de la proprie te
intellectuelle et 809 du nouveau code de
proce dure civile :

- qu'il soit constate  qu'en utilisant les
de nominations "3 Suisses", "Chouchou",
"Helline", les de fendeurs ont engage  leur
responsabilite  et ont eu un comportement
parasitaire fautif ;

- qu'il leur soit fait interdiction d'utiliser ces
de nominations sous astreinte de 15 000 F par
jour de retard et par infraction constate e ;

- qu'il leur soit fait injonction, sous astreinte de
15 000 F par jour de retard, de proce der aux
formalite s de transfert des noms de domaine :
"les-3-suisses.com", "les-3-suisses.net", "les-3-
suisses.org", "les-3suisses.com" , les-
3suisses.net", "les-3suisses.org", "le-
chouchou.com", "Helline.net", Helline.org".

Les socie te s Trois Suisses et Helline demandent
e galement :

- la condamnation des de fendeurs au paiement
d'une provision de 200 000 F,

- la publication judiciaire de l'ordonnance a
intervenir dans 3 revues professionnelles

- la publication d'un extrait de la de cision sur la
page "funny-picture.com" pendant une dure e
d'un an.

Elles requiê rent enfin le paiement par chacun
des de fendeurs de la somme de 15.000 F au
titre de l'article 700 du NCPC

Par conclusions du 24 janvier 2000, la socie te
Redcats et la socie te  La Redoute sont
intervenues volontairement a l'instance.

Elles demandent qu'il soit constate , sur le
fondement des articles 809 du NCPC, L. 713-15
du CPI et 1383 du code civil :

-  que l'utilisation par les consorts G. des noms
de domaine "la-redoute.net" ; "la-redoute.org" ;

"redoute.net" ; "redoute.org" ; "laredoute.org" et
leur mise en vente dans le cadre d'une vente
aux enchê res organise e sur le site web "funny-
picture.com" constituent un trouble
manifestement illicite portant atteinte a la
de nomination sociale La Redoute et a la marque
notoire du mùme nom ;

- que la socie te  Axinet Communication a
manque  a son obligation de prudence et de
vigilance ;

Elles sollicitent en conse quence :

- l'interdiction faite aux consorts G., dans les 24
heures suivant la signification de l'ordonnance,
de de tenir, d'utiliser, d'exploiter tout nom de
domaine comportant la de nomination La
Redoute, sous astreinte de 50 000 F par
infraction constate e.

- le transfert par les consorts G., dans les 8 jours
suivant la signification de l'ordonnance, sous
astreinte de 50 000 F par jour de retard, des
noms de domaine auprê s de l'Internic.

- la condamnation des consorts G. au paiement
de 500 000 F a titre de dommages et inte rùts
provisionnels,

- la condamnation de la socie te  Axinet au
paiement de 100 000 F

- la publication judiciaire de la de cision dans 3
revues professionnelles

- la publication d'un extrait de celle-ci sur la page
"funny-picture.com" pendant une dure e d'un an.

- la condamnation des de fendeurs a rembourser
a la socie te  Redcats les frais de constat
d'huissier.

- leur condamnation au paiement de 50 000 F
au titre de l'article 700 du NCPC.

Par conclusions du 24 janvier 2000, la socie te
Quelle La Source est intervenue volontairement
a la proce dure.

Invoquant les dispositions des articles 1382 et
1383 du code civil, 325, 328 et 809 du NCPC, L.
713-5 du CPI, elle demande :

- qu'il soit constate  qu'en enregistrant et en
proposant a la vente le nom de domaine
"lasource.org", les consorts G. et la socie te
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Axinet ont porte  atteinte a sa de nomination
sociale, son nom de domaine, sa marque et ont
commis des agissements parasitaires
engageant leur responsabilite .

- qu'il leur soit interdit d'utiliser les
de nominations "quelle" et "La Source", sous
astreinte de 50 000 F par infraction constate e.

- que les consorts G. procêdent au transfert du
nom de domaine, sous astreinte de 50 000 F par
jour de retard a compter du 2ême jour suivant le
prononce  de la de cision.

- que le juge des re fe re s se re serve la liquidation
de l'astreinte.

- que les de fendeurs soient condamne s a lui
payer la somme de 100 000 F a titre de
dommages et inte rùts provisionnels.

- que l'ordonnance soit publie e dans 3 journaux.

- qu'un extrait de celle-ci soit publie  sur la page
d'accueil du site "funny-picture.com" pendant un
an.

- que les de fendeurs soient condamne s a lui
payer 60 000 F en vertu de l'article 700 du
NCPC.

Les consorts G. ont constitue  avocat.

Ce dernier a e te  entendu en sa plaidoirie. Il a
sollicite  la mise hors de cause de Francine et
Je ro me G., faisant valoir que seul Eric G. e tait le
cre ateur du site litigieux.

Il a soutenu que ce dernier n'e tait pas de
mauvaise foi, acceptait de ne plus utiliser les
de nominations en cause et d'afficher une
publication judiciaire sur le site qu'il a cre e . Il a
fait valoir que les socie te s demanderesses
n'avaient subi aucun pre judice.

Le ge rant de la socie te  Axinet Communication,
M. B., comparant en personne, a e te  entendu en
ses explications.

Il a expose  qu'il ne pouvait ve rifier le contenu
des sites, qu'il participait a l'enregistrement des
noms de domaine portant le suffixe ".fr", qu'il
n'adressait pas aux cre ateurs de sites
s'he bergeant "on line" de message
d'avertissement relatif au respect des droits
privatifs, qu'il avait ferme  le site litigieux le 21
janvier a 18 h 15.

Discussion

La socie te  Les Trois Suisses, une des socie te s
leaders de la vente par correspondance, est
titulaire des marques "3 Suisses" et "3 Suisses
le chouchou" ; elle commercialise ses produits
sous ces marques ; elle dispose d'un site Web
accessible sur Internet a l'adresse "3suisses.fr"
ou  elle pre sente ses activite s et produits. La
socie te  3.S.H., filiale du groupe 3 Suisses,
exploite un catalogue a l'enseigne "Helline".

La socie te  La Redoute est e galement
renomme e pour son activite  de vente par
correspondance ; elle exerce son activite  sous
sa de nomination sociale ; elle est titulaire du site
Web accessible sur Internet a l'adresse . La
socie te  Redcats est proprie taire des marques
comportant le signe "La Redoute".

La socie te  quelle La Source est aussi l'une des
plus importantes socie te s de vente par
correspondance. Quelle La Source est sa raison
sociale, La Source constituant son nom
commercial ; elle est titulaire de la marque "La
Source" et du nom de domaine sur Internet
"quelle-la-source.fr".

Le 19 janvier 2000 a 17 heures 46, cette socie te
recevait un courrier e lectronique dont l'e diteur se
trouvait a l'adresse
"ne gociations@hotmail.com".

Le message e tait ainsi libelle  : "La direction doit
se rendre le plus rapidement possible sur le site
www.funny-picture.com. Il s'agit de la vente de
nom de domaine la plus importante concernant
votre activite , soit la vpc : les-3suisses.com, la-
camif.com, la-redoute.net (...) et mùme lasource
(...)".

S'e tant connecte e au re seau Internet, la socie te
quelle La Source a constate  que, sur le site
"funny-picture.com", e taient propose s a la vente
24 noms de domaine correspondant aux
de nominations des leaders de la vente par
correspondance.

La socie te  quelle La Source faisait proce der a
un constat d'huissier le 20 janvier. Ayant appris
ces faits, les socie te s La Redoute et Redcats
mandataient un huissier les 19 et 20 janvier ;

De mùme, la socie te  Les Trois Suisses France
et la socie te  3.S.H. faisaient pratiquer un constat
les 20 et 21 janvier.



A C T O B A
Base juridique Me dias et Re seaux de Communication

w w w . a c t o b a . c o m

Copyright é  Actoba

Il s'ave rait que, sur le site "funny-picture.com",
e tait organise e une vente aux enchê res du lot
des noms de domaine, jusqu'au 28 janvier 2000
a 18 heures, sur la mise a prix de 1 500 000
euros a ne gocier a l'adresse
"ne gociations@hotmail.com", le montant de la
derniê re offre porte e e tant de 845 560 euros, le
mercredi 19 janvier a 17 heures 09.

Parmi les noms de domaine propose s a la
vente, se trouvaient 8 fois la marque 3 Suisses,
une fois la marque Le Chouchou, 5 fois la
marque La Redoute, une fois la marque La
Source et 2 fois la de nomination Helline.

Les recherches entreprises permettaient de
de couvrir que ces noms de domaine comportant
divers suffixes : .net, .org, com, avaient e te
enregistre s par un de nomme  G., le contact
administratif e tant Marc B., info@axinet.com.

Il est incontestable que les de nominations 3
Suisses, Le Chouchou, La Redoute, quelle La
Source, Helline ont acquis depuis des anne es
une notorie te  certaine auprê s d'un large public
par leur anciennete  et leur me diatisation, tant en
France qu'a l'e tranger ;

Il convient notamment de relever que chacun
des catalogues des 3 Suisses et de La Redoute
est diffuse  a plus de sept millions d'exemplaires.

Aux termes des dispositions de l'article L. 713-5
du CPI, l'emploi d'une marque jouissant d'une
renomme e engage la responsabilite  civile de
son auteur s'il est de nature a porter pre judice
au proprie taire de la marque ou si cet emploi
constitue une exploitation injustifie e de cette
derniê re.

Cet article sanctionne ainsi tout usage
parasitaire d'une marque notoire ;

Il ne figure pas a l'article L. 716-1 du CPI qui
de finit la contrefac on de marque comme la
violation des interdictions pre cise es aux articles
L. 713-2, L. 713.3 et L. 713-4 du mùme code.

Il ne relê ve donc pas du re gime spe cifique
instaure  par l'article L. 716-6 du CPI mais du
re gime ge ne ral des re fe re s pre vu par l'article
809 du NCPC.

Dê s lors, outre les mesures d'interdiction
provisoire, il autorise les demandeurs a solliciter
du juge des re fe re s le paiement d'une provision.

L'enregistrement des noms de domaine pre cite s
constitue une exploitation injustifie e des
marques notoires portant atteinte aux titulaires
des signes.

Etant observe  qu'il a e te  proce de  a une analyse
me ticuleuse de l'inte gralite  des combinaisons
envisageables des noms de domaine et de leurs
suffixes pour s'approprier ceux qui demeuraient
disponibles, le caractê re re pre hensible des
actes reproche s est patent.

L'inte rùt e conomique de l'auteur de
l'enregistrement ne trouve sa source que dans la
notorie te  des entreprises concerne es ; il en est
pour preuve le message adresse  a la socie te
quelle La Source.

La mise en vente aux enchê res sur Internet des
noms de domaine reproduisant des marques
notoires re vê le une volonte  de parasitisme.

Ces agissements a des fins de pur commerce
au de triment des socie te s titulaires de marques
renomme es occasionnent a ces socie te s un
trouble manifestement illicite.

Ils leur causent un pre judice d'image. En effet,
d'une part, ils laissent croire que les
de nominations 3 Suisses, Chouchou, Helline, La
Redoute, La Source sont a vendre ;

D'autre part, ils induisent les internautes en
erreur, lesquels croyant acce der a un site
officiel, aboutissent a un message d'erreur.

Il n'est pas conteste  que l'auteur de ces actes de
"cybersquatting" est Eric G.. En revanche, il
n'est pas e tabli a l'e vidence que Francine et
Je ro me G. aient participe  aux faits reproche s ;
ceux-ci doivent ùtre mis hors de cause.

L'he bergeur du site cre e  par Eric G. est la
socie te  Axinet Communication ; le site aurait e te
configure  le 12 janvier 2000.

Cocontractant de l'e diteur du site, il effectue une
ope ration de stockage et de mise a disposition
d'informations auprê s du public.

Il est tenu, de par son activite , a une obligation
de prudence et de diligence au sens de l'article
1383 du code civil.

En l'espê ce, la socie te  Axinet pre tend que la
taille re duite de son e quipe et le volume de son
activite  ne lui permettent pas de contro ler tous
les sites.

Elle admet toutefois, d'une part, participer aux
formalite s d'enregistrement des noms de
domaine ou  son ge rant, M. B., apparaıt comme
contact administratif, et, d'autre part, ne
proce der a aucune ve rification sur l'e tendue
re elle des droits des e diteurs de site, notamment
sur la proprie te  des marques, lorsque
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l'enregistrement a lieu a l'e tranger, en particulier
aux Etats-Unis ou en Allemagne.

Elle de montre ainsi son imprudence et sa
ne gligence d'autant plus fautives que s'agissant,
en l'occurrence, de de nominations notoires,
telles que La Redoute, 3 Suisses, quelle, elle se
devait d'ùtre spe cialement vigilante.

La socie te  Axinet convient e galement ne pas
informer les cre ateurs de site, lors d'ouvertures
de comptes en ligne, du ne cessaire respect des
droits de proprie te  intellectuelle.

Elle a ainsi manque  a l'obligation qui lui
incombe, en ne cre ant pas sur son site un
message signalant aux e diteurs que la liberte
d'expression sur Internet a pour limite
l'obligation de respecter les droits des tiers.
Cette abstention est bl�mable.

Cette socie te  de clare avoir ferme  le site le 21
janvier a 18 heures 15, le jour de la re ception de
l'assignation. Sur ce point, aucune faute ne peut
lui ùtre reproche e.

Par les manquements fautifs pre cite s, la socie te
Axinet a participe  a la re alisation du dommage
cause  aux socie te s demanderesses.

Il sera fait droit aux mesures d'interdiction
d'usage, selon les termes du dispositif de la
pre sente ordonnance.

Eu e gard aux e le ments du dossier, Eric G. et la
socie te  Axinet, en leur qualite  respective
d'e diteur et d'he berger de site, seront
condamne s a payer a titre de dommages et
inte rùts provisionnels, 90 000 F a la socie te  Les
Trois Suisses, 20.000 F a la socie te  3.S.H. , 50
000 F aux socie te s La Redoute et Redcats, 10
000 F a la socie te  quelle La Source.

Ils seront condamne s a rembourser a la socie te
Redcats la somme de 15 000 F correspondant
aux frais de constat d'huissier.

Cette indemnisation sera comple te e par une
mesure de publication sur le re seau Internet,
ainsi qu'il est e nonce  au dispositif.

Les conditions d'application de l'article 700 du
NCPC sont re unies et il convient d'accorder a
chacune des socie te s demanderesses la
somme de 10 000 F.

Par ces motifs :

Le tribunal, statuant publiquement,
contradictoirement, en premier ressort et en
re fe re .

Vu les articles L. 713-5 du CPI, 1383 du code
civil et 809 du NCPC :

- rec oit les socie te s Redcats, La Redoute, quelle
La Source en leurs interventions volontaires ;

- met hors de cause Francine et Je ro me G. ;

- dit qu'en enregistrant, en utilisant a titre de
noms de domaines les de nominations : "3
Suisses", "Chouchou", "Helline", "La Redoute",
"La Source", et en proce dant a leur mise en
vente dans le cadre d'enchê res organise es sur
le site "funny-picture.com" du re seau Internet,
Eric G., e diteur du site, a engage  sa
responsabilite  civile ;

- dit que la socie te  Axinet Communication,
he bergeur du site , a manque  a ses obligations
de prudence et de vigilance.

Vu le trouble manifestement illicite :

- interdit a Eric G. de faire usage des
de nominations susvise es, sous astreinte de 20
000 F par infraction constate e, chaque affichage
a l'e cran constituant une nouvelle infraction ;

- ordonne a Eric G. et a la socie te  Axinet de
proce der aux ope rations de transfert des noms
de domaine au profit des socie te s Les 3 Suisses
France, 3.S.H., La Redoute, quelle La Source :
"les-3-suisses.com", "les-3-suisses.net", "les-3-
suisses.org", "les3-suisses.com", "les-
3suisses.net", "les-suisses.org",
"les3suisses.net", "les3suisses.org", "le-
chouchou.com", "helline.net", "helline.org", "la-
source.org", "la-redoute.net", "la-redoute.org",
"redoute.net", "redoute.org", "laredoute.org",
cela, sous astreinte de 20 000 F par jour de
retard, passe  le de lai de 72 heures suivant la
signification de la pre sente ordonnance ;

- condamne in solidum Eric G. et la socie te
Axinet a payer a titre de dommages et inte rùts
provisionnels :

- 90 000 F a la socie te  Les Trois Suisses
France,
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- 20 500 F a la socie te  3.S.H.,

- 10 500 F a la socie te  quelle La Source,

- 50 500 F aux socie te s La Redoute et Redcats,

- ordonne a Eric G. de publier sur la page
d'accueil du site "funny-picture.com" le texte
suivant :

Par ordonnance de re fe re  du 31 janvier 2000, le
Pre sident du Tribunal de Grande Instance de
Nanterre a condamne  in solidum Eric G., e diteur
du site accessible sur le re seau Internet et la
socie te  Axinet Communication, he bergeur de ce
site, a payer aux socie te s Les Trois Suisses
France, 3.S.H. Helline, La Redoute, quelle La
Source, a des dommages et inte rùts
provisionnels pour avoir porte  atteinte aux droits
privatifs de ces socie te s sur leurs marques et
de nominations sociales";

- dit qu'il sera proce de  a cette publication en
dehors de tout encart publicitaire et sans
mention ajoute e, autre que celle relative a un
appel e ventuel, dans un encadre  de 468 x 120
pixels, le texte reproduit devant ùtre d'une taille
suffisante pour recouvrir inte gralement la
surface de veloppe e a cet effet, sous le titre
"Publication judiciaire".

- dit que cet avertissement devra ùtre mis en
place pour une dure e d'un mois, dans le de lai de
15 jours aprê s la signification de la pre sente
de cision ;

- rappelle que l'exe cution provisoire est de droit ;

- condamne Eric G. et la socie te  Axinet
Communication a payer a chacune des socie te s
demanderesses la somme de 10 000 F ;

- condamne in solidum les de fendeurs aux
de pens, qui comprennent notamment les frais
de constat e tabli par la socie te  Redcats,
s'e levant a la somme de 15.000 F.

Le tribunal : M. Dominique Rosenthal-Rolland
(vice-pre sident du TGI de Nanterre, tenant
l'audience des re fe re s par de le gation du
pre sident du tribunal)

Avocats : SCP Dehors, Mes Bertrand et
Casalonga, SCP Rivoire.


